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ALLOCUTION DE SON EXCELLENCE, MONSIEUR L’AMBASSADEUR 
ALBERT R. RAMDIN, SECRÉTAIRE GÉNÉRAL ADJOINT 
DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS

(Prononcée à la séance spéciale du Conseil permanent tenue le 29 avril 2010)

Madame la Présidente, Madame Michèle Rey, Ministre des affaires étrangères d’Haïti, Distingués membres et Observateurs permanents, Honorable Percival J. Patterson, Représentant spécial de la CARICOM pour Haïti, Monsieur le Secrétaire général José Miquel Insulza, Monsieur l’Ambassadeur Edmond Mulet, Représentant spécial du Secrétaire Général des Nations Unies, Messieurs les Délégués, Mesdames et Messieurs,

Suite aux récentes discussions tenues avec le Président de la République d’Haïti de concert avec les autorités haïtiennes, l’OEA a dépêché du 8 au 10 avril 21010 une mission composée d’experts en matière politique et technique afin de discuter des programmes de l’OEA dans les domaines d’appui électoral, d’enregistrement de l’état civil et du cadastre.

Nous avons tenu des discussions très positives avec les autorités politiques et les représentants de diverses institutions gouvernementales sur ledit programme, et je me réjouis de vous informer que le Président René Préval et le Premier Ministre Jean Max Bellerive ont bien accueilli l’approche ainsi que le programme de l’OEA.

Madame la Présidente,

Bien que nous puissions donner un compte rendu détaillé sur les efforts déployés concernant l’enregistrement de l’état civil et le cadastre, je me focaliserai sur les préparatifs pour les élections.

Nous accueillons la déclaration sans équivoque du Président d’Haïti sur l’importance d’éviter la mise en place d’un gouvernement transitoire en l’absence d’un parlement et avant qu’il ne quitte ses fonctions, d’où la nécessité de la tenue des élections présidentielles, législatives et municipales conformément à la Constitution.

Madame la Présidente, Distingués Représentants permanents,

Lors de la récente mission nous avons rencontré plusieurs parties intéressées. Le besoin d’information et de dialogue a constitué le thème le plus fréquent émanant des discussions tenues avec la société civile, le secteur privé, les partis politiques et les autorités gouvernementales. 

La société haïtienne semble être polarisée sur la question des élections.  Quoique la volonté du Président soit évidente quant au respect de la Constitution, les forces politiques ne sont pas organisées et les propositions d’alternatives pour l’avenir ne sont pas aisément perçues ou débattues de manière constructive. Par conséquent, un accord politique doit être obtenu à ce sujet en vue d’organiser des élections inclusives avec la participation de tous, afin de créer ainsi une stabilité avant et après les élections. 

Madame la Présidente,


Le rythme des efforts de reconstruction pourrait avoir un sérieux impact sur le processus électoral. Si les élections n’ont pas lieu d’ici le 7 février 2011, Haïti entrera dans un scénario de gouvernement transitoire, avec le plus ancien juge de la Cour de Cassation assumant la présidence intérimaire en tandem avec un premier ministre ou un gouvernement intérimaire. L’absence d’un Parlement en session qui garantisse les responsabilités renforce le manque de légitimité.  En retour, cette carence de légitimité électorale pourrait provoquer une plus grande instabilité dans le pays et aboutir à un calendrier électoral incertain. 

Puisqu’il ne reste que sept mois, il est donc important que les décisions et actions nécessaires soient prises au plus tôt, afin d’entamer le processus de réalisation des élections.

L’OEA s’apprête à appuyer le processus électoral et à entreprendre les actions suivantes:

· L’OEA continuera de suivre le débat autour des élections.
· La priorité sera accordée à l’élaboration d’une liste d’électeurs qui reflète fidèlement le déplacement de la population après le 12 janvier 2010. 
· L’OEA redoublera ses activités de soutien pour renforcer l’ONI.  L’OEA se focalisera sur le soutien à l’ONI en matière d’impression et de distribution des cartes d’identité aux citoyens qui les auront perdues lors du séisme, notant le changement de leur adresse, et ôtant de la liste les noms des personnes décédées. 
· D’après les expériences antérieures, les efforts de l’OEA doivent s’inscrire dans le cadre d’une stratégie plus vaste qui consiste à accorder un soutien continu au processus électoral en Haïti. Le programme électoral de l’OEA doit inclure les anciennes activités avec le CEP, dont la formation permanente du personnel sur l’usage de logiciels et l’assistance technique au centre de dépouillement.  L’assistance technique pourrait être offerte sous forme de compilation du calendrier électoral.

Ces activités, Madame la Présidente, ne peuvent pas vraiment commencer, cependant, tant que les critères légaux appelés à régir les élections n’auront pas été fixés, y compris le titre des postes électifs et les conditions du scrutin.

En conclusion Madame la Présidente,

· La situation humanitaire demeure toujours critique et tous les efforts doivent être déployés en vue d’atténuer l’impact de la saison cyclonique.

· Le mandat de la législature actuelle prenant fin le 9 mai, il semble impérieux d’encourager le dialogue entre les acteurs politiques et la société civile en Haïti en vue d’un accord mutuel sur l’avenir.

· Dans la même veine, il sera nécessaire de développer une stratégie de communication pour informer les parties intéressées et le public en général de l’évolution et du progrès accompli.

· Nous croyons que les préparatifs techniques pour les élections doivent débuter dès que possible. Le CEP a déjà été informé par correspondance des besoins et de l’assistance requise de l’OEA.

· En dernier lieu, compte tenu des différents acteurs en faveur des élections, une consultation et une coopération s’avèrent nécessaires au processus électoral, et à ce propos, nous collaborerons étroitement avec les Nations Unies et la CARICOM sous la tutelle des autorités haïtiennes.

Permettez-moi finalement, Madame la Présidente, d’assurer les États membres que le texte intégral du rapport de la Mission sera soumis au Conseil permanent aussitôt que possible.
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Je vous remercie.
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